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Convention collective nationale

IDCC : 2511. – SPORT

AVENANT N° 77 DU 4 OCTOBRE 2012
RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE PRÉVENTION,

D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DE VEILLE SANITAIRE

NOR : ASET1350092M
IDCC : 2511

Entre :

Le CNEA ;

Le COSMOS,

D’une part, et

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La CFE-CGC ;

L’UNSA sport ;

La CNES,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 2.2.4.1 de la convention collective nationale du sport intitulé « Objectifs » est ainsi 
rédigé :

« La commission paritaire nationale de prévention, d’hygiène, de sécurité et de veille sanitaire est 
chargée :

– d’analyser toutes les banques de données (statistiques de la CNAMTS, risques profession-
nels…) ;

– de proposer aux partenaires sociaux des actions en vue d’une politique de prévention de la santé 
et de sécurité au travail ;

– d’élaborer, à son initiative ou sur saisine de la commission mixte paritaire (CMP), des recom-
mandations après analyse des activités physiques et sportives sur les différents dispositifs de 
sécurité selon les réglementations en vigueur.

Les recommandations sont adoptées dans les conditions et selon les modalités prévues par son 
règlement intérieur.
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Pour être obligatoire, toute recommandation doit être négociée en commission mixte paritaire 
afin de faire l’objet d’un accord étendu et qui sera annexé à la présente convention ;

– de donner à la commission mixte paritaire, sur sa demande, des avis sur tout sujet entrant dans 
ses attributions.

Elle pourra en tant que de besoin faire appel à des experts. »

Article 2

L’article 6.3 de la convention collective nationale du sport intitulé « Commission paritaire natio-
nale de prévention, d’hygiène, de sécurité et de veille sanitaire » est ainsi rédigé :

« A partir d’une veille sanitaire, une politique de prévention active sera mise en place.

Les missions, attributions et modalités de saisine de la commission sont définies à l’article 2.2.4. »

Article 3

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail, ainsi que 
d’une demande d’extension et prendra effet le premier jour suivant la publication au Journal officiel 
de l’arrêté d’extension.

(Suivent les signatures.)
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